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13
Politique, Enseignement et Statut 
du Français au Nigéria : Trace d’une 
Contrainte Traductique

Thomas, Razaq, PhD

Résumé
Dans toute communauté linguistique, la politique, l’enseignement et le statut des langues 
locales ou étrangères jouent un rôle clé dans la survie générative et la pratique traduisante 
des langues. Le phénomène de la mondialisation, le partage d’information et des valeurs 
ethnoculturelles, et la traduction sont les véhicules de propagation des langues. Dans 
un système multilingue tel que le Nigéria, il est regrettable de constater que la politique 
linguistique dans le cursus scolaire ne valorise surtout que l’enseignement/apprentissage 
de la langue anglaise (coloniale, léguée) au détriment des langues principales locales 
(Yoruba, Ibo, Hausa) et langues étrangères (Français, Portugais, Arabe, Russe, Allemand). 
Cette tendance négative asphyxie le désir de se faire une carrière dans les langues locales 
ou langues étrangères en l’occurrence le français. Cet article tente de discuter de la 
politique linguistique du Nigéria à l’égard de l’enseignement/apprentissage des langues 
étrangères et les retombées sur la traduction. À titre de comparaison, nous avons choisi 
la politique et le statut des langues étrangères au Nigéria, et ceux de la France pour 
savoir lesquels sont conformes aux meilleurs pratiques mondiales en matière de cursus 
scolaires par rapport aux langues.

Mots clé : 	 politique linguistique, cursus scolaire, enseignement, apprentissage, langues 
étrangères, traduction, carrière

Abstract
In any linguistic community, educational policies on teaching and status of local or 
foreign languages play a pivotal role in the survival of translation practice and languages. 
The phenomenon of globalization, sharing of information and ethnocultural values, and 
translation engender spread and subsistence of languages. In a multilingual system 
like Nigeria, it is an axiom that language policy in school curricula places a premium 
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only on the teaching/learning of English (colonial language) to the detriment of the 
main local languages (Yoruba, Ibo, Hausa) and foreign languages (French, Portuguese, 
Arabic, Russian, German). This negative trend stifles the desire to make a career in local 
languages ​​or foreign languages, particularly French. This article attempts to discuss 
Nigeria’s language policy with respect to foreign language teaching / learning and the 
implications on translation as a profession. By way of comparison, we have chosen the 
language policy and status of foreign languages ​​in Nigeria, and in France in order to 
ascertain which one conforms to best global practices for language school curricula.

Keywords:	 language policy, school curriculum, teaching, learning, foreign 
languages, translation, career 

Introduction 

L’enseignement et l’apprentissage du français au Nigéria ont débuté 
vers la fin du dix-neuvième siècle, mais c’était après l’indépendance en 
1960 que l’apprentissage a connu un essor à grande échelle. C’était au 

cours de cette année que les premiers licenciés en études françaises sont sortis 
de l’Université d’Ibadan et le nombre n’a cessé de croître jusqu’à nos jours. Il y a 
une dissension sur la date précise de l’introduction ou de la présence du français 
au Nigéria. Selon Simire G.O (2003 :27) « …bien qu’il soit importé au Nigéria 
vers 1859 par des explorateurs Britanniques, le français fut diplomatiquement 
enchâssé dans l’emploi du temps du Weslyan High School and Training Institute, 
Lagos en 1975 .” En s’appuyant sur cette citation on pourra dire que le français fit 
son apparition au Nigéria au 19ème siècle, et que c’étaient les élites, les bourgeois 
qui l’apprirent à l’époque. Pour Asobele S.J.T (1999 :39), cité par Simire G.O., au 
nord du Nigéria l’enseignement de la langue française démarra en 1958. Ainsi 
cette matière fut introduite dans le programme de WASC à Saint Augustine 
College, Kabba et Governement Secondary School, Okene. En 1955, la langue 
française fut introduite dans les écoles secondaires à l’est : Gouvernement College, 
Umuahia, Hope Waddel Institute, Calabar, Stella Maris College, Port Harcourt. 
A cette époque, le français fut enseigné par les Britanniques, les Américains et 
les Canadiens. Il est à noter que l’enseignement du français se propageait au 
Nigéria grâce à son introduction dans le programme de l’enseignement aux écoles 
secondaires.

Le Nigéria est un pays vaste et à forte population avec un statut plurilingue. 
On y recense environ 180 millions d’habitants, 300 langues locales et plus de 250 
groupes ethniques parmi lesquels figurent ces trois principaux à savoir le Yoruba, 
le Hausa et l’Igbo. Selon Zents Kunle Sowunmi dans (Vanguard, May 10, 2017)

Nigeria is made up of several ethnic groups, majority of which are the 
Igbo, Hausa and the Yoruba. Within these ethnic groups are several 
tribes numbering 371. However, the multitribal nature of Nigeria may 
put someone at a loss, especially when such tribes begin to display their 
unique culture, dialect, etc. To this end, a full list of the 371 tribes in Nigeria 
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is provided for better understanding of the beautiful and united country 
called Nigeria.

En principe, la politique linguistique nationale exige qu’un élève de l’école 
secondaire apprenne l’une desdites langues nationales (soit le Yoruba, le Hausa 
ou l’Igbo), et une langue dite identitaire ou officielle, c’est-à-dire l’Anglais. L’élève 
nigérian est aussi obligé d’apprendre le français au niveau de Junior Secondary 
School (JSS 1-3) comprenant le niveau débutant prescrit par le cursus scolaire 
national. Mais en réalité, cette prescription n’est souvent pas mise en vigueur par 
la plupart des établissements scolaires. Avec cette tendance, à partir de l’école 
secondaire jusqu’au niveau universitaire, l’élève nigérian ne se munit pas de bagage 
sociolinguistique voire culturel des langues étrangères. Nous constatons que ce 
malaise linguistique se répercute dans les établissements scolaires privés car les 
propriétaires desdits établissements déterminent à leur gré le choix d’inclure la 
langue étrangère dans leur cursus scolaire. Les contraintes d’enseignement de 
traduction soulèvent, au préalable de l’inconsistance du statut du français dans le 
cursus scolaire des écoles secondaires. Il y existe six (6) niveaux. Le trois premier 
est Junior Secondary School (JSS 1-3) comprenant le niveau débutant tandis que 
le deuxième consiste le niveau avancé Senior Secondary School (SSS 1-3). Il est à 
noter aussi que le français ne s’étudie qu’au niveau JSS 1-3 et il y assume le statut 
facultatif ou obligatoire selon l’établissement. Cette inconsistance dans le cursus 
scolaire est capable d’entraver le processus d’enseignement/apprentissage du 
français, et dans la foulée ayant l’impact sur la traduction chez les apprenants 
universitaires car le niveau préparatoire est insuffisant. Comme affirme SIMIRE 
A.B. (2003 :33) :

Le français est sans doute placé dans la catégorie des matières facultatives. 
Cela rend presque impossible aux élèves intéressés par le français la 
possibilité de suivre la langue au niveau de l’école secondaire (JSS III) 
et d’en faire un choix comme une des matières principales au niveau de 
l’examen de (SSCE). En fait, le français est classé avec la langue arabe 
parmi les cours facultatifs dits professionnels.

Malgré la nouvelle politique nationale de l’éducation de 1998 qui d’après 
Muhamadu (2002 :2) « a donné un grain d’espoir à l’avenir de l’enseignement du 
français, il est resté théorique car le manque de volonté et de vision du monde a 
empêché la mise en pratique de cette loi… »

Cet article a pour objectif de remonter à la genèse de la problématique de 
l’essor de la traduction et la relève de cette profession tout en ayant recours à 
la politique et au statut du français dans le cursus scolaire nigérian. Cette piste 
d’enquête nous permettra de proposer des solutions visant à remédier au malaise 
linguistique qui entrave le processus d’enseignement/apprentissage du français 
et de la traduction dans notre cursus scolaire.
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Politique Nationale d’Education
Selon la politique nationale d’éducation du Nigéria 4ème édition (2004), Article 
10 (b), 

For smooth interaction with our neighbours, it is desirable for every 
Nigerian to speak French. Accordingly, French shall be the second official 
language in Nigeria and it shall be compulsory in primary and Junior 
Secondary Schools but non-vocational elective at the Senior Secondary 
School. 

Deux points essentiels ont été soulevés dans cette politique. D’une part, il s’agit 
de l’exigence de faire parler tous les Nigérians le français. D’autre part, le français 
assumera le statut de deuxième langue officielle du Nigéria. En plus, il sera 
obligatoire au niveau débutant de l’enseignement secondaire Junior Secondary 
School (JSS 1-3) et facultatif au niveau avancé Senior Secondary School (SSS 1-3).

En France, selon le Ministère de l’Education Nationale et de la Jeunesse 2019, 
en matière de langues vivantes étrangères et régionales à partir de la maternelle 
jusqu’au baccalauréat, on retrouve des mesures d’envergure telles qu’elles 
prescrivent ci-dessous les mesures pour accroitre l’enseignement :

Chaque élève doit être capable de communiquer dans au moins deux 
langues vivantes à la fin de l’enseignement secondaire. Pour atteindre 
cet objectif, l’enseignement des langues s’inscrit dans une perspective 
européenne commune forte. Les élèves sont sensibilisés à une langue 
étrangère dès le CP et la pratique de l’oral est prioritaire à tous les niveaux 
de l’école au lycée. L’amélioration des compétences des élèves français 
en langues vivantes est une priorité. L’apprentissage des langues tient 
une place fondamentale dans la construction de la citoyenneté, dans 
l’enrichissement de la personnalité et dans l’ouverture au monde. Il 
favorise également l’employabilité des jeunes en France et à l’étranger.

À l’évidence, la politique linguistique ainsi que le statut des langues vivantes ou 
étrangères en France sont conformes aux meilleures pratiques globales tout en 
respectant les valeurs socioculturelles et civilisatrices des pays limitrophes ou 
régionaux à travers leurs langues. Au Nigeria, même si la politique linguistique et le 
statut du français au Nigéria privilégient aussi en principe, la pratique universelle 
de l’acquisition des langues étrangères, en revanche dans la réalité, il existe une 
certaine inconsistance et surtout le non-respect des actes tels qu’ils sont stipulés 
dans le cursus scolaire national. Au fait, il n’y a que les établissements scolaires 
publics qui se conforment à l’article. Quant aux établissements privés, le choix de 
respecter les consignes est à leur gré. Un grand nombre d’établissements privés 
choisissent de restructurer le curriculum national afin de donner au français le 
statut de leur choix.

Soulignant les responsabilités éducatives des établissements en matière de 
langues étrangères, Jean-Claude Beacco (2019 :2) précise ainsi : 
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Pour l’enseignement des langues étrangères, les établissements 
d’enseignement supérieur constituent, de fait, un lieu de transition entre 
l’acquisition scolaire imposée des langues et l’apprentissage des langues 
par libre choix de l’âge adulte. Chaque établissement d’enseignement 
supérieur doit décider sur des critères clairs, prenant en compte le 
contexte et les caractéristiques des formations proposées, quelle[s] 
langue[s] doit/doivent être proposées ou continuer d’être proposées dans 
les enseignements supérieurs, quelle que soit la spécialité scientifique ou 
professionnelle des étudiants.

L’argument de Beacco se penche sur la formation supérieure des langues 
étrangères bien ancrée sur l’enseignement aux niveaux primaire et secondaire en 
pour acquérir les compétentes requises dans le partage des valeurs socioculturelles 
et l’intégration politico-économique. Par exemple, chaque citoyen européen 
s’exprime dans la/les langue[s] de ses voisins. Les accords d’intégration sont 
rédigés dans les langues de partage obligeant les pays membres et leurs citoyens 
de s’en approprier. L’intégration promue par la CEDEAO n’a pas réussi au point 
d’initier une politique linguistique commune profitable aux ressortissants de la 
communauté à l’image de la CEE. Le Nigéria reste la principale victime en tant 
qu’en clave anglophone dans un monde francophone.

Langues étrangères et traduction : une intervention cruciale pour la 
politique linguistique nationale
Le monde se globalise d’autant plus que les pays et les institutions internationales 
se réunissent pour concevoir des programmes de développement économique, de 
progrès socio-politique et de diversités culturelles dans une union transfrontalière. 
Dans le cadre d’un espace global qui valorise et protège un patrimoine commun 
en l’occurrence les accords, échanges et contrats internationaux découlant des 
réunions et des négociations, la langue par le biais de la traduction joue un 
rôle pivot pour mener à bien ces rencontres globales. Cette pratique globale se 
construit à l’aide d’un cursus linguistique robuste qui évolue au fur et à mesure. 
Comme le souligne Leonard Orban (2010 : 1) 

Tous les jours, dans les institutions européennes, des milliers de personnes 
de différentes nationalités travaillent ensemble portées par le souhait de 
contribuer au progrès économique et social de l’Europe et de promouvoir 
nos diversités dans une Union cohérente. Au même moment, dans chacun 
de nos États membres, des contrats internationaux sont négociés et signés, 
des produits, des livres, des idées traversent les frontières, des étudiants 
de différentes nationalités suivent des études communes à l’université, 
des échanges de toute nature se multiplient ... L’Europe, « espace sans 
frontières intérieures », a fait son apparition dans la vie quotidienne de 
chacun d’entre nous. La « formule magique » de notre cohésion n’est 
pas une langue commune qui priverait l’Europe de sa richesse culturelle 
et uniformiserait nos sociétés. C’est au contraire le multilinguisme, dont 
le respect permet à chaque culture de se développer et de faire valoir sa 

https://www.cairn.info/publications-de-Leonard-Orban--106336.htm
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différence, et à chaque nation, région ou communauté de préserver ses 
racines et traditions.

Dans la même optique, cité par Leonard Orban (2010 :3), Riccardo Petrella (1990), 
est d’avis qu’:

au cours de la seconde moitié du XXe siècle, l’économie mondiale s’est 
internationalisée de manière accélérée en raison de « l’intégration 
croissante à travers les pays du monde des flux de connaissances 
techniques, de matières premières, de biens intermédiaires, de produits et 
de services ». Ainsi, la vie quotidienne des Européens s’est internationalisée 
et possède un caractère multilingue plus marqué.

Ce que nous retenons dans les affirmations de ces deux intervenants c’est 
que l’Europe demeure une Union d “une unité dans la diversité” à l’aide d’une 
politique linguistique qui cherche à promouvoir l’Europe multilingue fondée sur 
l’intégration et une connaissance mutuelle et diversifiée. Cette tendance garantit 
les “diversités nationales, régionales, locales et le dialogue de cultures.” À cela 
s’ajoute la prospérité économique, libre circulation des personnes et des biens 
ainsi que l’échange et le partage du savoir pour le bien-être d’une citoyenneté 
européenne. Parlant de l’unité dans la diversité, l’Union Européenne compte 
28 pays membres qui partagent les mêmes valeurs démocratiques s’engageant 
dans ces en objectifs de travailler ensemble pour un but commun. Les valeurs 
communes sont bien captées dans le témoignage d’Antoine Daratos (2015:2) où il 
décrit l’Union Européenne comme institution internationale qui :

est reconnue comme une entreprise sans précédent d’intégration 
régionale, les États membres ayant délégué toute une série de pouvoirs 
à des institutions supranationales et s’étant organisés pour coopérer 
efficacement dans un cadre légalement contraignant. Ainsi, l’UE compte 
28 États membres: Les compétences et domaines d’action de l’UE 
sont extrêmement larges et divers: ils vont d’un marché unique à une 
monnaie commune, en passant par une politique intérieure, de justice 
et d’immigration, une politique de commerce, un budget permettant 
notamment une politique de cohésion et une politique agricole commune 
(la PAC), ainsi qu’une politique extérieure et de sécurité.

Juxtaposant cet enjeu européen à la tendance qui subsiste dans l’espace de la 
CEDEAO, il est regrettable qu’il n’y ait que le Nigéria qui traine et qui prenne 
à la légère la diversité linguistique, le projet économique et politique pour une 
Communauté unie. 

Ce décalage systémique en matière des diversités linguistiques et culturelles 
remonte au statut qu’assument la langue française et d’autres langues étrangères 
dans le cursus scolaire et la politique nationale d’éducation. La politique nationale 
d’éducation fait du français une matière obligatoire dans tous les niveaux de 
Junior Secondary School (JSS 1-3). Quant au Senior Secondary School (SSS 1-3), 

https://www.cairn.info/publications-de-Leonard-Orban--106336.htm
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le français assume un statut facultatif. Ce constat rétrograde de statut facultatif 
se répercute dans les établissements universitaires nigérians où le français est 
enseigné d’une part comme une matière obligatoire interdisciplinaire pendant 
seulement une année d’un programme de 4 quatre ou 5 cinq ans. D’une part, il 
s’agit du français qui s’étudie en tant que matière de carrière. Ceci dit, les candidats 
le choisissent au cours d’un concours d’entrée à l’université. Ce cas est très rare car 
l’effectif des candidats qui désirent faire le français ou d’autres langues étrangères 
est négligeable. Vu leur profil, une grande majorité de ces étudiants n’ont pas 
envie d’apprendre le français ou les langues étrangères à l’université. De plus, il 
leur manque la formation de base dans les écoles précédentes. Ils se retrouvent 
par providence en classe de français sans intention préalable d’apprendre la 
langue. L’étude du français devient en quelque sorte pour eux un choix de rachat, 
une « récompense » ou un échappatoire. Une fois admis au concours d’entrée 
l’universitaire- (JAMB), s’ils choisissent éventuellement d’étudier le droit, les 
sciences politiques, les sciences sociales ou les relations internationales et qu’ils ne 
réussissent pas à avoir la note requise pour étudier ces matières, l’administration 
de l’université peut décider alors de leur proposer d’autres disciplines comme le 
français, l’anglais le portugais, l’allemand, le russe ou les langues maternelles.

C’est le contraire dans tous les pays membres de la CEDEAO en l’occurrence 
les pays francophones où l’anglais et les langues étrangères sont obligatoires à 
partir de l’école secondaire jusqu’au niveau universitaire. Le même système est en 
vigueur dans les pays anglophones et lusophones de la région CEDEAO. Par cette 
mesure, un pays dont la politique linguistique prend l’apprentissage des langues 
étrangères à la légère s’expose au manque de traducteurs/interprètes. La remarque 
a été déjà faite depuis longtemps que la compétence dans cette profession de 
traducteur/interprète est intimement liée à la maitrise système linguistique 
permettant de combler les lacunes des experts. Il est regrettable que le Nigéria, 
au regard de l’inconsistance de sa politique linguistique étrangère évoquée plus 
tôt, fait entrave à la formation spéciale des traducteurs. En outre, à partir de 
l’école secondaire, il est rare de trouver des élèves qui aspirent à la profession de 
traducteurs car les langues étrangères assument un statut facultatif dans le cursus 
scolaire. À titre d’exemple, les pays francophones, lusophones, arabophones et 
anglophones de l’Union Africaine (UA) se réjouissent d’avoir des traducteurs/
interprètes bien formés qui pratiquent leur profession dans les conférences 
internationales. La politique linguistique de leurs pays est englobante, intégrante 
et répond à la pratique standard globale en ce qui concerne la formation des 
traducteurs. Ce n’est pas pareil au Nigéria où les établissements universitaires ne 
forment que les traducteurs qui ne peuvent faire preuve de professionnalisme 
ou de maitrise par rapport à la compétence requise. Il est à noter que certains 
traducteurs nigérians se forment sur le tas et ils sont habituellement à la hauteur 
de leur tâche au cours des conférences internationales. 

Dans le cas particulier d’une exigence de la formation des traducteurs dans 
la zone CEDEAO, Ekundayo Simpson (2010 : 257) fait savoir que le manque de 
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dispositifs techniques et professionnels pour former les traducteurs est une des 
raisons qu’on ne doit oublier. Il affirme que :

Strictly speaking, apart from Ghana, there are no facilities for training 
translators and interpreters in West Africa, as far as the European official 
languages are concerned. The only trained translators and interpreters 
are the few successfully trained in France, Britain, Russia, Germany, 
Ghana, Arab-Speaking countries and especially Canada. There continues, 
however, to be partial training offered by translation courses in West 
African universities within the framework of degree or diploma courses 
in languages. …However, translation content of the B.A. degree in French, 
for instance, is much inadequate because the two-hour weekly French 
translation course in most universities is only a means to an end, i.e. 
knowledge of the foreign language.

Dans la même foulée, commentant le manque de formation professionnelle chez 
les traducteurs au Nigéria, Afolabi (2018 :90) dresse une liste des intervenants 
nigérians dont l’expertise chevronnée en matière de formation est entravée par 
une politique linguistique contraignante et inconsistante. Voici sa réaction en la 
matière : 

Les travaux traitant de la situation actuelle de la formation des 
traducteurs et interprètes au Nigéria sont plutôt rares. En effet, il n’y a 
pas suffisamment d’informations documentées sur les programmes de 
formation en traduction et en interprétation professionnelles au Nigéria 
actuellement. Parmi les auteurs très peu nombreux qui ont traité de ce 
sujet dernièrement, nous pouvons citer Jacob (1989), Asobele (1999, 2016), 
Bandia (2001; 2005), Simpson (2007), Amosu (2010) et Afolabi (2014). Ces 
auteurs, par leurs différentes contributions, ont certainement réfléchi à la 
situation de la formation professionnelle en traduction et en interprétation 
au Nigéria au fil, et certains d’entre eux, notamment Asobele, Simpson 
et Amosu, en sont venus à la conclusion qu’il y a un grand manque de 
programmes de formation en traduction et en interprétation dans le pays.

Recommandations 
Après avoir étalé les contraintes inhérentes à l’essor de la pratique de la traduction 
à travers notre intervention, les recommandations suivantes sont vivement 
souhaitables pour relever les défis. Voici ce que nous proposons :

1.	 Revoir les politiques linguistiques à l’égard de l’acquisition des langues 
étrangères dans le cursus scolaire national à partir du cycle primaire 
jusqu’au cycle universitaire. Par cette mesure, les élèves/étudiants, 
selon le cas, auront l’opportunité de choisir, et de maitriser les langues 
étrangères et d’en faire une carrière. 

2.	 L’enseignement/apprentissage des langues étrangères doivent être 
valorisés comme d’autres disciplines dites rentables et prestigieuses de 
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sorte que chaque étudiant puisse en être fier.
3.	 En dehors de l’enseignement/apprentissage de la traduction dans nos 

universités que nous jugeons en dessus du minimum requis, il faut y 
établir et renforcer la formation pratique pour combler les lacunes 
scolaire et professionnelle.

4.	 S’entrainer et se former afin de se mettre à jour auprès des institutions de 
traduction régionales ou internationales.

5.	 Les experts reconnus en traduction et interprétariat doivent être 
sollicités pour partager leur expérience robuste avec les plus jeunes de la 
profession afin d’assurer la relève.

6.	 On pourrait faire appel aux organisations internationales telles que les 
Nations Unies, l’Union Africaine, la CEDEAO, l’UNESCO etc. de prendre 
en charge ou de subventionner la formation continue des traducteurs/
interprètes désireux. Cette suggestion est dans le cadre de la carence et 
la diminution des traducteurs/interprètes au sein des Nations Unies et la 
CEDEAO il y a des années. 

7.	 Il faut encourager la mise en place de la traduction automatique, la 
mémoire de traduction et la traduction post-editing et l’intelligence 
artificielle neuronale pour répondre aux défis globaux et à la demande 
croissante de la traduction dans tous les domaines des activités 
humaines.

8.	 Nigerian Association of Translators and Interpreters (NATI) et Nigerian 
Institute of Translators and Interpreters (NITI) doivent monter au 
créneau par une création de la formation professionnelle destinée aux 
diplômés en langues étrangères. Cette initiative subsiste déjà dans 
certains établissements professionnels à savoir ICAN, CIBN, FCA, NIJ, NIM 
et beaucoup d’autres. Ces établissements-ci font parvenir la formation 
professionnelle aux étudiants universitaires et polytechniques dans 
leurs campus respectifs avant que leur parcours académique prenne fin. 
Par la suite, ils seront devenus détenteurs de diplôme professionnel qui 
sera combiné avec la licence obtenue pour l’embauche anticipée. 

Conclusion
Nous avons étalé les contraintes ou les entraves de la formation et la pratique 
de la traduction qui découlent des conséquences des politiques linguistiques 
nationales inertes et inconsistantes caractérisant le système scolaire primaire à 
l’universitaire au Nigéria. Les retombées de cette mauvaise tendance débouchent 
à grande échelle au manque des professionnels dans le métier du traduction/
interprétariat. 

Nous avons aussi montré les meilleurs pratiques globales qui s’actualisent 
dans les pays avancés fournissant les experts en de traduction/’interprétariat 
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aux organisations internationales. On remarque que le Nigéria est en recul car 
cette faiblesse des politiques linguistiques étrangères permettent en l’occurrence 
aux charlatans de se réjouir aux dépens des experts qui sont en minorité dans la 
profession. 

Finalement, nous avons proposé des recommandations dans l’optique de 
remettre de l’ordre dans les structures de la formation en traduction suivant les 
approches actionnelles et des méthodologies contemporaines. 
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	13
	Politique, Enseignement et Statut du Français au Nigéria : Trace d’une Contrainte Traductique
	Thomas, Razaq, PhD


	14
	Vision Heroique de Salimata dans les Soleils des Independances d’Ahmadou Kourouma
	Musa, Haruna


	15
	16

